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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport réalisant le bilan définitif du coût des dégradations survenues entre le 27 juin 
et le 5 juillet 2023. Ce rapport détaille le montant des indemnisations par les assurances, de la prise 
en charge financière par l’État, et du reste à charge pour les collectivités territoriales.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous sollicitons une estimation totale du coût des dégâts et de la prise en 
charge des différents acteurs.

Cette estimation, pour coller au plus près de la réalité des coûts, devra prendre en compte le coût 
des réparations, le total des indemnisations des assurances, l'aide de l'Etat et le reste à charge final 
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pour les collectivités. Cela permettra de préparer de façon éclairée un éventuel projet de loi de 
finances rectificative ou la prochaine loi de finances pour 2024 dans laquelle le gouvernement 
souhaite créer un fonds sur le programme 122 de la mission "Relations avec les collectivités 
territoriales" afin de financer le reste à charge pour les collectivités.

Cette indeminsation doit correspondre au périmètre du coût réel de reconstruction. Par exemple, les 
assureurs peuvent déduire la vétusté de la valeur d'usage de l'équipement au jour du sinistre. Ainsi, 
en l'état, les indemnisations ne couvreront pas le coût réel de la reconstruction à neuf, notamment 
face aux nouvelles normes en vigueur.


